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4.
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6.
Analyse succincte de la résolution et des demandes du Parlement:
La résolution analyse la situation des femmes dans les pays du partenariat oriental sous différents angles stratégiques, notamment la participation à la vie politique, la violence à l’égard des femmes, la situation sur le marché du travail, l’éducation, le rôle des femmes dans la résolution pacifique des conflits, etc. Elle étudie la manière dont l’UE soutient l’égalité entre les femmes et les hommes dans le cadre de la politique européenne de voisinage (PEV) et du partenariat oriental; elle recense également un certain nombre de bonnes pratiques financées par les organisations internationales compétentes. Elle appelle aussi à plusieurs reprises les pays de la région à améliorer la situation des femmes et des filles.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission soutient l'orientation générale de la résolution, qui encourage les pays du partenariat oriental à respecter les valeurs consacrées par les traités de l’UE ainsi qu’à s’aligner sur les engagements pris par l’UE dans le cadre des différentes conventions internationales. En ce qui concerne les appels spécifiques adressés dans la résolution à la Commission, cette dernière estime qu'elle satisfait déjà à la plupart des demandes exprimées ou prendra des mesures qui permettront d’atteindre les objectifs définis dans ces demandes.
Sur les requêtes spécifiques figurant dans la résolution, la position de la Commission est la suivante:
Appel à la Commission en faveur du soutien aux réseaux transnationaux de femmes en politique (paragraphe 12)
Le soutien d’une société civile plus forte est l’une des grandes priorités du partenariat oriental et l’un de ses trois objectifs transversaux. Dans ce contexte, la Commission entend favoriser un engagement plus structuré avec un plus large éventail d’organisations de la société civile grâce à la mobilisation du mécanisme de soutien en faveur de la société civile. Dans ce cadre, elle soutient les jeunes femmes qui exercent des responsabilités et leurs réseaux régionaux.
Appel à la Commission en faveur d'une pleine utilisation des recommandations des missions d’observation électorale de l’UE et des autres missions d’observation dans le cadre de la PEV (paragraphe 14)
Les élections organisées dans les pays du voisinage oriental sont observées par l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) et son Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme (BIDDH), étant donné que tous les États membres de l’UE sont des États participants de l’OSCE et que le BIDDH utilise des méthodes d’observation électorale similaires à celles de l’UE. Les rapports finaux d’observation électorale fournissent des informations publiques sur la situation en matière de participation électorale des femmes et formulent des recommandations d’améliorations. Afin de mettre pleinement à profit les recommandations des missions d’observation électorale (MOE) dans le cadre de la PEV, la Commission (DG NEAR):
1.
coopère avec ses partenaires stratégiques, l’OSCE et le Conseil de l’Europe (Commission de Venise), sur les questions électorales, notamment le respect des engagements internationaux (au titre de la convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes - CEDAW) et européens afin d’«assurer aux femmes, dans des conditions d’égalité avec les hommes, le droit de voter à toutes les élections» et «d’assurer aux femmes, dans des conditions d’égalité avec les hommes, le droit de prendre part à l’élaboration de la politique de l’État et à son exécution»;
2.
participe à des dialogues politiques/stratégiques avec les pays partenaires des pays du voisinage oriental, en appliquant le principe de différenciation et en ciblant une série de priorités définies d'un commun accord avec chaque pays - avec la Géorgie, la Moldavie et l’Ukraine, grâce à une réorientation des programmes d’association, et avec les autres pays, en discutant des priorités en matière de partenariat. Dans le cadre de ces dialogues, l’UE/la Commission européenne souligne notamment les lacunes persistantes en matière de participation électorale des femmes dans les pays du partenariat oriental, telles que recensées dans les rapports des MOE, et exprime son engagement en faveur d'un renforcement de l’égalité entre les femmes et les hommes, et de la garantie d’une égalité de traitement entre les femmes et les hommes dans la vie sociale, politique et économique. Cette égalité de traitement inclut le droit des femmes à participer pleinement à l’élaboration des politiques publiques dans tous les secteurs et à tous les niveaux, également dans les élections, et à être représentées dans le cadre de ces processus. En outre, les questions d’égalité entre les femmes et les hommes sont souvent mises en avant dans les dialogues de politique sectorielle, notamment ceux ayant trait à la justice, à l’état de droit, à la réforme de l’administration publique et au renforcement des institutions démocratiques, y compris les parlements nationaux;
3.
apporte une aide financière dans le cadre de l’instrument européen de voisinage (IEV) et de l’instrument européen pour la démocratie et les droits de l’homme (IEDDH), afin d’aider les pays du partenariat oriental à réformer leur législation et leurs pratiques électorales conformément aux normes internationales et aux recommandations des MOE. Le cadre de coopération programmatique (CCP) de l’UE et du Conseil de l’Europe pour la gouvernance démocratique prévoit la fourniture d’un appui à l’élaboration de nouvelles législations électorales, au développement de l’éducation civique et à la sensibilisation au renforcement de la participation des femmes, des jeunes et des minorités en tant qu’électeurs et candidats dans les pays du partenariat oriental. Des recommandations spécifiques visant à accroître la participation des femmes en tant qu’électrices et candidates ont été formulées dans le cadre d’une étude régionale sur la «représentation politique des femmes dans les pays du partenariat oriental», et elles doivent à présent être traduites en mesures claires et concrètes dans ces pays.
Soutien d’une association plus large des pays partenaires avec les agences et programmes de l’Union tels qu’Horizon 2020, Europe créative, COSME et Erasmus+ (paragraphe 24)
La Commission soutient la participation des pays de la PEV aux agences et programmes de l’UE. Elle a négocié une série d’accords permettant la participation des pays du partenariat oriental à ces agences et programmes. Les instruments de financement extérieur apportent une contribution financière importante (559 millions d’euros de la ligne budgétaire de la PEV) à Erasmus+, le programme de l’UE pour l’éducation, la formation, la jeunesse et le sport.
Tous les pays du partenariat oriental participent activement à l’enseignement supérieur et à la coopération, la mobilité et les échanges dans le domaine de la jeunesse, ainsi qu’aux activités eTwinning Plus menées dans le cadre d’Erasmus+.
Trois pays du partenariat oriental (la Géorgie, la Moldavie et l’Ukraine) ont rejoint le programme «Europe créative», qui offre des possibilités de coopération transnationale entre les opérateurs culturels et ceux de l'audiovisuel.
Encouragement à poursuivre les efforts déployés en faveur d’un règlement pacifique des conflits et appel à une plus grande participation des femmes dans ce processus, dans le droit fil des résolutions 1325 et 2242 du Conseil de sécurité des Nations unies sur les femmes, la paix et la sécurité (paragraphe 42)
La Commission reste pleinement déterminée à continuer de soutenir la résolution pacifique des conflits. Elle continuera de jouer un rôle de premier plan dans l’instauration d’un climat de confiance, les mesures de prévention des conflits, les contacts interpersonnels et la promotion de la stabilité, de la résilience et des droits de l’homme dans tous les pays du partenariat oriental.
Dans le dialogue sur les droits de l’homme, l’UE aborde les questions relatives à l’égalité entre les femmes et les hommes, notamment la résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations unies.
L’UE soutient la sécurité physique, la mobilité et le suivi de la situation en matière de droits de l’homme par l’intermédiaire de la mission d'observation de l’UE (EUMM) en Géorgie et de la mission de l’UE d’assistance aux frontières (EUBAM) en Moldavie et en Ukraine, contribuant ainsi à l’instauration d’un climat de confiance et à l’amélioration de la coopération transfrontalière. Depuis 2014, l’UE a aussi contribué à hauteur de 25 millions d’euros à la mission spéciale d’observation de l’OSCE en Ukraine, afin de permettre à celle-ci d’exécuter son mandat conformément au train de mesures de Minsk, participant ainsi à l’obtention d’un cessez-le-feu général et à l’accès, à la livraison, au stockage et à la distribution en toute sécurité de l’aide humanitaire à ceux qui en ont besoin.
Conformément au plan d’action de l’UE en faveur des droits de l’homme, la Commission (DG NEAR) promeut les principes de non-discrimination, d’égalité entre les femmes et les hommes et d’autonomisation des femmes et garantit dès lors une approche globale en matière de droits de l’homme, visant à prévenir et à répondre aux conflits et aux crises et à soutenir le rôle des femmes dans la prévention des conflits, la médiation et la consolidation de la paix.
En Géorgie, un mécanisme de réaction rapide visant à instaurer un climat de confiance (Confidence-Building and Early Response Mechanism, COBERM) encourage la résolution pacifique du conflit et ouvre de nouveaux canaux de communication par-delà les clivages du conflit, en s’attachant plus particulièrement à soutenir l’autonomisation des femmes. En outre, la participation des femmes aux négociations formelles entre les parties aux conflits est encouragée dans le cadre du mécanisme de prévention et de règlement des incidents (IPRM) et des pourparlers internationaux de Genève. En Moldavie, des mesures sectorielles d’instauration d’un climat de confiance ont soutenu le dialogue technique et les groupes de travail favorisant l’entrepreneuriat féminin.
Par l’intermédiaire de l’instrument européen pour la démocratie et les droits de l’homme (IEDDH), un appel à propositions a été lancé en Ukraine en janvier 2017 en vue d’apporter le soutien de la société civile aux femmes et aux jeunes en tant que vecteur de changement des collectivités en faveur de la paix, grâce à l’autonomisation des femmes au niveau local grâce à une participation accrue de ces dernières aux processus de paix et aux pratiques en matière de prévention des conflits conformément aux résolutions 1325 et 1820 du Conseil de sécurité des Nations unies. De plus, par le biais de l’instrument contribuant à la stabilité et à la paix, un soutien est apporté au rétablissement de la gouvernance locale et à la réconciliation dans les régions d’Ukraine touchées par la crise, les efforts de consolidation de la paix et de prévention de futurs conflits en Ukraine étant favorisés par une décentralisation efficace et responsable, une planification du redressement intégrant la dimension de l'égalité hommes-femmes, et une égalité d'accès aux services.
Par le biais de l’instrument contribuant à la stabilité et à la paix, l’UE soutient l’initiative de la société civile Partenariat européen pour le règlement pacifique du conflit du Haut‑Karabakh (EPNK), qui entre actuellement dans sa troisième phase. Cette initiative contribue aux activités de consolidation de la paix et de règlement des conflits, visant notamment à permettre davantage aux femmes de participer aux processus de paix et de justice transitionnelle ainsi que de les surveiller. Un appui est également fourni à un solide réseau d’organisations de femmes et au dialogue entre les différentes parties au conflit.
Appel à la fixation d’objectifs plus précis et quantifiables dans le domaine de l’égalité entre les hommes et les femmes, notamment au vu du nouveau plan d’action sur l’égalité des sexes dans le cadre du développement 2016-2020 (paragraphe 49)
Afin de disposer d’objectifs plus précis et quantifiables dans le domaine de l’égalité entre les femmes et les hommes, le nouveau plan d’action sur l’égalité des sexes (GAP) dans le cadre du développement 2016-2020 a été mis au point. Le GAP II apporte le cadre de surveillance et de responsabilité au regard duquel l’évolution de l’efficacité des initiatives européennes ainsi que l’impact de celles-ci sur l’égalité entre les femmes et les hommes peuvent être mesurés. Le GAP II exige que de solides éléments probants en matière d'égalité hommes-femmes soient utilisés pour orienter les prises de décisions concernant toutes les dépenses extérieures, la programmation et l'élaboration des politiques de l’Union.
La Commission et les délégations de l’UE ont été invitées à réaliser une analyse systématique de l’égalité entre les femmes et les hommes. Elles ont également été invitées à choisir l’une des trois priorités thématiques énoncées dans le GAP (assurer l’intégrité physique et psychologique des filles et des femmes, promouvoir les droits sociaux et économiques/l’autonomisation des femmes et des jeunes filles et permettre aux femmes et aux jeunes filles de faire davantage entendre leur voix et d’accroître leur participation) en vue de cibler leurs futures interventions et d’améliorer les résultats dans ces domaines.
Les services de la Commission préparent par ailleurs en ce moment un rapport complet sur la première année de mise en œuvre du GAP II. Toutes les délégations de l’UE ont rendu compte de leurs actions en matière d’égalité entre les femmes et les hommes, y compris celles réalisées par les États membres de l’UE au niveau local. Le rapport final sera soumis au Conseil vers le mois d’avril de cette année. Grâce à cet exercice de production de rapport, la dimension hommes-femmes sera systématiquement analysée pour toutes les nouvelles actions extérieures entreprises, notamment les projets et la programmation bilatérale ou régionale. Tous les acteurs de l’UE rendant compte de ces activités utiliseront des données ventilées selon le genre. Une analyse de la dimension de l'égalité hommes-femmes fondée sur des indicateurs de genre favorisera sa prise en considération effective dans le processus de programmation et assurera des objectifs plus précis et quantifiables.
Concrètement, l’analyse de la dimension de l'égalité hommes-femmes se traduira par la sélection d’objectifs répondant aux besoins de coopération par le dialogue politique et les programmes existants; l’adaptation des programmes aux besoins réels, le cas échéant; la conception et l’élaboration de nouvelles actions, si nécessaire, et la garantie d’une surveillance adéquate de toutes les actions de l’UE et d’un suivi efficace des données les concernant.
Appel à la Commission pour que celle-ci intègre systématiquement la dimension de genre dans tous les domaines de la PEV et de l’IEV et, partant, veille à ce que des objectifs spécifiques d’égalité entre les hommes et les femmes soient élaborés et contrôlés (paragraphe 50)
La Commission est fermement résolue à placer l’égalité entre les hommes et les femmes au cœur de sa stratégie à long terme. La Commission a approuvé le plan d’action sur l’égalité des sexes (GAP) pour la période 2016-2020, qui souligne la nécessité de faire en sorte que les femmes et les filles puissent bénéficier pleinement et à conditions égales de l’ensemble des droits de l’homme et des libertés fondamentales, de garantir l’égalité des sexes et d’assurer l’émancipation des femmes et des filles. Ce plan prévoit la planification, l’organisation, l’amélioration et l’évaluation du processus politique, de façon à permettre l'intégration d'une perspective d’égalité entre les femmes et les hommes dans toutes les politiques et interventions en matière de relations extérieures, à tous les niveaux et à tous les stades. Cela vaut également pour l’ensemble des actions spécifiques entreprises dans le cadre de la PEV et de l’IEV.
Comme indiqué dans le règlement instituant l’IEV, «[l]’égalité de traitement entre hommes et femmes (...) constitu[e] [un] objecti[f] transversa[l] de toutes les actions entreprises dans le cadre du présent règlement». De plus, le règlement souligne l’importance des indicateurs utilisés pour mesurer la réalisation des objectifs spécifiques. Ceux-ci doivent être prédéfinis, clairs, transparents et, le cas échéant, établis par pays et mesurables, et ils doivent également servir à développer et à surveiller l’égalité entre les hommes et les femmes en tant que question horizontale.
Conformément aux orientations du GAP, tous les programmes et les documents d’action qui s’y rapportent devraient inclure une analyse de la dimension hommes-femmes, des actions reflétant les conclusions de cette analyse, une méthode de suivi collectant des informations sur les répercussions de ces actions, ainsi qu’un budget et des ressources suffisants pour garantir que les questions de genre concernées soient abordées et, dans certains cas, traitées sans délai.
Les indicateurs doivent en outre être ventilés en fonction du genre afin d’assurer un processus de suivi et d’évaluation optimal. La Commission élaborera progressivement un ensemble d’indicateurs qui pourront être mesurés via le processus du cadre de résultats de l’UE pour les actions au titre de l’IEV et agrégés dans la mesure du possible. Les résultats finaux pour les femmes et les jeunes filles, ainsi que ceux ventilés en fonction du sexe et de l’âge, sont déjà accessibles au public via les rapports de l’UE sur les résultats.
Exhortation à ce que les droits de la femme et les questions d’égalité des sexes, ainsi que les mesures proposées, figurent à l’ordre du jour des dialogues réguliers sur les droits de l’homme et sur les politiques avec les pays du partenariat oriental (paragraphe 52)
L’UE aborde les questions relatives à l’égalité entre les hommes et les femmes, y compris la résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations unies, dans le dialogue sur les droits de l’homme ainsi qu’au sein d’autres sous-comités compétents (par exemple, ceux qui traitent des questions liées à l’emploi) et dans le cadre des plateformes correspondantes du partenariat oriental.
Encouragement de l’utilisation de l’indice d’égalité de genre élaboré par l’Institut européen pour l’égalité entre hommes et femmes dans les pays du partenariat oriental dans le cadre de projets financés par l’IEV (paragraphe 54)
L’office statistique de l’UE, Eurostat, inclut des données sur la dimension de genre dans ses enquêtes à chaque fois que cela se justifie, notamment dans ses panels relatifs aux entreprises et aux marchés du travail.
En collaboration avec le service européen pour l’action extérieure, la Commission européenne a recensé vingt grands objectifs pour les pays du partenariat oriental d’ici à 2020; l’égalité entre les hommes et les femmes et la non-discrimination se trouvent au cœur des actions à mener pour les atteindre. Conformément au plan d’action sur l’égalité des sexes (GAP II), une analyse de la dimension de genre doit être réalisée dans tous les pays du partenariat oriental d’ici à 2017. Parmi les principaux objectifs fixés pour 2020 figurent la collecte de données ventilées en fonction du genre et la disponibilité de statistiques améliorées sur la dimension de genre dans tous les pays du partenariat oriental.
Certains aspects des domaines de l’indice d’égalité de genre ont bénéficié d’une attention particulière. Le programme régional «Women in Business» (WiB), cofinancé par la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD), aborde les volets «travail» et «argent» de l’indice d’égalité de genre. Le programme WiB encourage l’entrepreneuriat des femmes, améliore l’accès au financement des petites et moyennes entreprises (PME) gérées par des femmes et favorise de manière générale la participation des femmes au monde des affaires et à l’économie au sens large dans les pays du partenariat oriental. Des statistiques sur l’accès des femmes entrepreneures aux services financiers, sur les PME bénéficiaires dirigées par des femmes et sur l’employabilité des femmes font également partie des principaux objectifs fixés pour 2020. Le volet «travail» de l’indice d’égalité de genre est également pris en compte dans l’objectif clé visant l'adoption et la surveillance efficaces de la législation anti-discrimination ainsi que le suivi des organismes chargés des questions d’égalité qui sont créés.
En ce qui concerne le volet «violence» de l’indice d’égalité de genre, l’adoption d’une législation sur la violence à caractère sexiste et la violence domestique dans tous les pays du partenariat oriental et la mise en place de mécanismes d’orientation efficaces constituent un autre objectif clé pour 2020. En outre, le programme d’appui budgétaire en faveur des droits de l’homme en Arménie présente un important volet consacré à la dimension de genre visant à mettre en place des mécanismes efficaces pour l’égalité entre les hommes et les femmes et à garantir la protection des victimes de violences et d’abus domestiques/à caractère sexiste, incluant des variables quantifiables. Conformément aux priorités définies dans le GAP II, plusieurs projets en cours et planifiés en Géorgie traitent de la violence domestique et du suivi des crimes violents commis à l’égard des femmes.
En ce qui concerne le volet «pouvoir» de l’indice d’égalité de genre, le cadre de coopération programmatique (CCP) de l’UE et du Conseil de l’Europe pour la gouvernance démocratique encourage la participation des femmes dans différents types d’activités dans les pays du partenariat oriental et surveille la représentation hommes-femmes. Le programme apporte également un soutien à l’accroissement de la participation des femmes en tant qu’électrices et candidates politiques, qui se traduit par des actions concrètes dans les pays du partenariat oriental.
En Ukraine, un projet d’assistance technique d’un montant de 2 millions d’euros devrait bientôt voir le jour dans le cadre de la facilité de coopération technique 2017. Ce projet aura pour but de permettre la mise en place du mécanisme national pour l’égalité entre les femmes et les hommes (législation et institutions - en particulier le bureau du vice-premier ministre et du commissaire à l’égalité entre les femmes et les hommes Klympush-Tsintsadze, qui devrait bientôt être nommé). Ses objectifs incluent également l’apport d’un soutien à l’Ukraine dans sa lutte contre la violence à caractère sexiste et la violence domestique, en particulier dans le contexte du conflit actuel, et dans sa mise en conformité avec l’acquis en matière d’égalité et ses obligations internationales.
Appel relatif à la nécessité d'apporter un soutien de l’IEV aux organisations de femmes au niveau local et à la société civile, qui sont les mieux placées pour toucher les populations locales, contribuer à sensibiliser les opinions publiques et s’attaquer aux problèmes rencontrés par les femmes et les jeunes filles dans ces régions (paragraphe 55)
Les relations de l’UE avec ses voisins des pays du partenariat oriental sont orientées par la stratégie globale, par la PEV révisée et, plus concrètement, par les priorités définies lors du sommet de Riga en 2015 (développement économique et débouchés commerciaux; renforcement des institutions et de la bonne gouvernance; connectivité, efficacité énergétique, environnement et changement climatique; et mobilité et contacts interpersonnels).
Toutes les actions au titre de ce cadre suivent une approche personnalisée favorisant l’égalité entre les femmes et les hommes et l’autonomisation des femmes et des jeunes filles fondées sur les dispositions du GAP II de l’UE et intégrant la dimension de genre aux actions de soutien visant à atteindre les objectifs spécifiques suivants d’ici 2020:
•
intégration de la dimension de genre dans les politiques publiques, en mettant à disposition, pour chacune d’entre elles, des données ventilées en fonction du genre, ainsi que de meilleures statistiques spécifiques au genre;
•
adoption et mise en œuvre d’une législation anti-discrimination;
•
ratification par tous les pays du partenariat occidental de la convention d’Istanbul du Conseil de l’Europe;
•
adoption d’une législation sur la violence à caractère sexiste/violence domestique;
•
et amélioration de l’accès des femmes entrepreneures aux services financiers au niveau communautaire, avec 550 PME supplémentaires qui en bénéficieront directement (en créant ou en préservant 2 500 emplois).
Pour atteindre ces objectifs, il est essentiel de travailler main dans la main avec les organisations de femmes et la société civile, afin de comprendre les problèmes spécifiques rencontrés par les femmes et les jeunes filles et de sensibiliser à ceux-ci.
Les actions de soutien menées dans ce domaine incluent l’appui, en Ukraine, au renforcement des capacités des organisations de la société civile et des gouvernements locaux à améliorer la disponibilité et la qualité des services sociaux et de réadaptation ainsi que l'accès à ceux-ci des victimes de violences à l’égard des femmes. En Azerbaïdjan, l’UE soutient le renforcement des capacités des organisations de la société civile en ce qui concerne la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, le renforcement des capacités d’un centre de ressources pour les femmes et la formation des femmes aux compétences entrepreneuriales.
La prise en compte de la dimension de genre constitue une priorité de tous les programmes de soutien bilatéraux mis en place avec les pays du partenariat oriental. L’UE a par ailleurs conclu un accord avec la BERD concernant le soutien du rôle des femmes en entreprise dans la région du partenariat oriental.
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